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Le 10è Colloque International de Libreville,  

« Regards croisés sur le développement en Afrique »,  

aura lieu du 27 au 29 mars 2024 sur le thème   

« Ecosystèmes entrepreneuriaux et intégration régionale :  

Enjeux, défis et perspectives pour les organisations » 

 

Aujourd’hui, l’intégration régionale conduit les acteurs institutionnels nationaux à repenser 

les modes organisationnels en prenant en compte les écosystèmes entrepreneuriaux. Au-

delà des aspects de coopétition institutionnelle interétatique, l’intégration part du postulat 

selon lequel le regroupement proxémique est une perspective profitable à tous les acteurs 

(salariés, clients, entreprises, fournisseurs, administrations) composant des territoires. Vu 

sous cet angle, l’Afrique – dans sa quête de prospérité – fait face à des défis de financement 

liés à l’optimisation de la production, au renforcement des capacités des organisations et à 

la sécurité des transactions.  

Cette thématique revêt une grande importance au moment où, en Afrique, l’entrepreneuriat 

et la dynamique des territoires est à l’ordre du jour avec sa cohorte de mutations 

organisationnelles : monétisation, digitalisation, numérisation, financiarisation, 

normalisation transfrontalière des services et des pratiques. Ces perspectives invitent à des 

innovations en matière de création de richesses et d’emplois pour les petites, moyennes et 

grandes entreprises…à travers le commerce transfrontalier. 

Saisir et transformer ces opportunités dépendent fortement des intégrations culturelle, 

sociale, productive, commerciale, infrastructurelle, financière, environnementale et 

institutionnelle.  

 

I. Contexte et problématique 
 

Historiquement la question de l’intégration naît aux lendemains de la fin de la colonisation 

de pays africains. Dans le nouvel ordre issu des années 1960, l’Afrique – avec un 

environnement global à fort potentiel – se trouve faiblement structurée. Il est observé que la  

production de la richesse se limite à une exploitation des ressources brutes sans  

transformation, gage de valeur ajoutée. Les activités, essentiellement extraverties, se 

caractérisent par des cohortes de bateaux qui emportent des chargements de minerais, de 

bois, de coton… en direction d’usines situées hors du continent. Fustigeant cette situation, 

les acteurs institutionnels vont porter l’intégration régionale en vue d’améliorer les 

conditions de vie, de travail, de production, de commerce et de coexistence. Cette option 

finit donc par s’imposer. 

Elle épouse, dans son évolution, des formes diverses et variées. En moins d’un siècle, du 

Nord au Sud, de l’Est à l’Ouest du Continent, plusieurs initiatives intergouvernementales 

(Mamane Sani Adamou, 2015) ont été mises en place : Organisation de l’Unité Africaine 

(1963), Union Douanière et Économique de l’Afrique Centrale (1964), Communauté 

économique des États de l'Afrique de l'Ouest (1975), Plan d’action de Lagos (1980), Traité 

d’Abuja (1991), Communauté économique et monétaire des États de l’Afrique centrale 

(1994), Union économique et monétaire Ouest Africaine (1994), Union Africaine (2000), 

Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique (2001), Zone de libre-échange 

continentale africaine (Niamey, 2019). 
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Cette dynamique d’intégration régionale observée – fruit d’une volonté des managers 

publics – est censée donner à l’Afrique des outils susceptibles de combler les retards  

infrastructurel, organisationnel et entrepreneurial. De l’activation de dynamiques 

territoriales et interactions sociales aux immixtions plurielles, cette perspective invite les 

acteurs transfrontaliers à des croisements d’intérêt Organisation régionale/Entrepreneur, 

Entrepreneur/Entrepreneur, Entrepreneur/Organisation régionale, Organisation 

régionale/Collectivités territoriales. 

De Yaoundé à Bata, de Libreville à Brazzaville, de Bamako à Dakar, de Cotonou à Niamey, de 

Conakry à Abuja, de Lomé à Ouagadougou, de N’Djaména à Abidjan les acteurs 

institutionnels s’inscrivent dans une démarche visant à penser les conditions de financement 

des entreprises, l’aménagement des conditions commerciales, la maîtrise du service de la 

dette pour améliorer le financement des politiques budgétaires, l’accompagnement des 

entreprises et le soutien des ménages, l’appui à l’innovation territoriale. Mais, ces dernières 

années, les perturbations constitutionnelles, les coups de libération, les troubles sociaux 

l’insuffisance de financement des PME locales, les relents nationalistes, mettent en péril  ou 

ouvrent des perspectives à l’intégration régionale.  

C’est dans cet environnement aux enjeux multiples que viennent se greffer les défis de 

l’intégration renvoyant aux questions suivantes : 
 

Les Organisations publiques, privées et institutionnelles sont-elles capables 

d’engendrer une co-prospérité s’inscrivant dans un développement intégrateur ? 
 

Quelle est la place de l’informel dans l’intégration régionale ? 
 

Quelle gouvernance pour l’émergence de l’entrepreneuriat ? 
  

Quelle gouvernance mettre en place pour accompagner les TPE et PME dans une 

dynamique d’intégration ? 
 

Quels modèles de gouvernance mettre en place pour encourager l’innovation 

responsable en projets publics et privés, la « croissance verte », l’« économie 

résiliente », l’« économie de la connaissance », l’économie culturelle et l’économie 

touristique ? 
 

Partant des travaux précurseurs de Gnyawali et Fogel (1949) qui établissent des liens entre 

l’écosystème entrepreneurial et le développement, ce faisceau d’interrogations – tout en 

couvrant différents niveaux d’analyse et de nombreux acteurs –  porte sur les facteurs 

socioéconomiques, les politiques publiques, les procédures institutionnelles, la vivacité 

entrepreneuriale, l’assistance financière et les facteurs informels. 
 

L’ambition de la 10è édition du Colloque International de Libreville (CIL-2024) est de 

répondre à ces interrogations et rendre compte de la comptabilité entre les programmes 

d’intégration conçus par les institutions et les réalités entrepreneuriales et sociales dans un 

contexte pluriel, aux multiples menaces en dessinant les possibles perspectives de 

l’intégration régionale. 

Au travers de la transversalité des échanges, le CIL-2024, pour sa 10è édition, invite les 

participants – face à la complexité et aux contradictions des territoires – à interroger la 

capacité des modes de gouvernance et de création de richesses des pays africains car : 
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- Les règles émises, par les acteurs institutionnels et censées favoriser l’éclosion de 

l’entrepreneuriat, apparaissent inadaptées ; 

- Le monde de l’entrepreneuriat est partagé entre informel et formel ; 

- Les Collectivités locales créent les conditions d’apparition de l’informalité au fur et à 

mesure que l’espace territorial est perçu comme « réservoirs de rentiers » ; 

- Les Collectivités frontalières qui devraient dynamiser l’entrepreneuriat transfrontalier 

ne disposent pas d’outils appropriés leur permettant d’optimiser leurs actions en 

direction des acteurs du développement ; 

-  Les enjeux du commerce digital font face à la fiscalisation des activités 

commerciales ; 

- La transformation agricole interroge l’entrepreneuriat. 
 

Face à toutes ces tensions, les institutionnels et les chercheurs agissent en vue d’apporter 

des réponses et des solutions. Si pour les premiers l’intégration économique –au sens large– 

est un instrument de développement exigeant une adaptation des dispositifs institutionnels, 

la communauté scientifique, quant à elle, considère l’intégration régionale comme un sujet à 

décortiquer. De plus, entre prolifération de conflits et perspective partagée, l’intégration 

régionale constitue une projection à revisiter en prenant en compte les intérêts contextuels. 

Avec les contraintes internes aux États qui, de plus en plus, viennent défier les coordinations 

interrégionales, Hugon (1990) relève le caractère conflictuel du processus d’intégration. 

Chauvin et Magrin (2020), dans la même veine, parlent de zones interstitielles à très faible 

contrôle étatique où s’installent diverses violences (braconniers, coupeurs de routes, 

rebelles, Boko Haram). Aussi, les manifestations institutionnelles, découlant des différentes 

formes d’intégration régionale, amènent à mettre en cause leur mode opératoire calqué sur 

des formats extérieurs à l’Afrique. Cette extra-culturalité qui constitue une menace, est 

marquée. 
 

Cette thématique de par sa pluridisciplinarité, son interdisciplinarité et sa transdisciplinarité, 

convoque tous les praticiens, chercheurs et institutionnels de plusieurs champs et de tous 

les bords partant de l’entrepreneuriat, de la sociologie, la psychologie, l’anthropologie, le 

management public, de la géographie, l’économie, la philosophie, etc.  

En essayant de saisir les contrastes des territoires en termes de réalités organisationnelle et 

institutionnelle, et examiner l’hétérogénéité infrastructurelle  des espaces africains, les 

acteurs des différents champs vont tenter de répondre à la question suivante :  

 « Quels sont les mécanismes nécessaires à l’intégration régionale en contexte de 

développement asymétrique et conflictuel à l’aune de l’entrepreneuriat? » 

Les regards croisés augurent de réponses riches et fécondantes. Aussi, les institutionnels et 

praticiens sont invités à partager, avec les chercheurs, pour aboutir à des implications 

managériales qui pourront améliorer la mobilité et le bien-être des ressources humaines, le 

dynamisme entrepreneurial, la croissance économique et, in fine, le développement du 

continent africain. 

Analyser les défis et mesurer les enjeux, c’est pénétrer les dynamiques des rapports de force 

et prendre en compte les contraintes et paradoxes environnementaux pour, enfin, dessiner 

les perspectives d’un développement intégrateur. Cette démarche, permettant de délier la 

complexité de l’intégration régionale, va contribuer à lever le voile de l’incertitude.  
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II. Thématiques 
 

Les principaux thèmes abordés lors de ce colloque pourront s’inscrire dans les trois axes 

suivants : 
 

Axe 1. Intégration régionale et politiques publiques  

- intégration régionale et développement local ; 

- intégration régionale et réformes sanitaires ; 

- intégration régionale et droits de propriété en faveur des porteurs de projets ;   

- intégration régionale et développement durable : mythe ou réalité ? ; 

- intégration régionale et management territorial. 
 

Axe 2. Intégration régionale et Entrepreneuriat   

- management stratégique, entreprises locales et dynamiques territoriales 

transfrontalières ; 

- opportunités d’alliances stratégiques & création d’avantages concurrentiels ;  

- dynamique entrepreneuriale et dynamique transfrontalière ;  

- compétitivité entrepreneuriale et attractivité transfrontalière ; 

- intégration régionale et management des PME locales ;  

- intégration régionale et problématique de financement des entreprises locales ;  

- intégration régionale, crowdfunding et finance durable ;  

- intégration régionale et coopétition ; 

- coopératives et dynamiques transfrontalières. 
 

Axe 3. Intégration régionale et valorisation territoriale  

- marketing et produits de terroir ;  

- marketing territorial et développement local ;  

- développement numérique et territoires ;  

- optimisation de la chaine logistique territoriale ;  

- ressources logistiques et performance de l’entreprise à ancrage frontalier ; 

- attractivité transfrontalière et entreprises touristiques ; 

- produits… au-delà de l’origine-pays, au contact de l’intégration régionale. 
 

Les thèmes cités ci-dessus ne sont pas exhaustifs. Tout projet de communication cadrant ou 

allant dans le sens de la dynamique territoriale sera le bienvenu. 

 

III. Soumissions des intentions de communication, format, valorisation  
 

III.1 Propositions de Communication  

Les propositions soumises doivent préciser la justification du sujet, la problématique 

générale, le positionnement théorique, les principales méthodes et les éventuels résultats 

ainsi que les principaux éléments bibliographiques.  
 

Trois types de papiers peuvent être soumis : 

- Résumé étendu (1500 mots) 

- Papier court (3000 mots) 

- Papier complet 
 

 



6 

 

III.2 Format des propositions de communication  

Normes : Times New Roman, taille 12, simple interligne ; marges de 2,5 des quatre côtés. 

Les titres et sous-titres doivent être en gras, sur une ligne séparée, en majuscules pour les titres 

de 1er niveau.  

La page de titre doit apparaitre sur une page séparée du corps du texte en indiquant le titre, 

nom de l’auteur + 5 mots clés.  Faire figurer sur cette page : organisme ou université 

d’affiliation, adresse postale, téléphone, adresse électronique. 
 

III.3 Valorisation  

Sur la base des papiers soumis, le colloque vise à « croiser les regards » et permettre des 

échanges entre participants. Ces discussions permettraient d’améliorer les textes des 

communications et de les transformer en articles publiables en revue scientifique. Une sélection 

des meilleurs articles sera proposée aux revues partenaires suivantes :  

                  Revue Camerounaise de Gestion  

                  Vie et Sciences de l’Entreprise 

           Gestion 2000. 

 

IV. Calendrier et Frais de participation 
 

IV.1 Calendrier  

- 20 février 2024 (Prolongation) : Date limite de soumission (résumé étendu, papier 

court, papier complet, à envoyer à l’adresse électronique larsigist@yahoo.fr ) 
 

- 28 février 2024 : Réponse aux auteurs des évaluations par le comité scientifique  

- 29 février 2024 : Date d’ouverture d’inscription 

- 10 mars 2024 : Présentation du programme provisoire du colloque 

- 15 mars 2023 : Date limite d’inscription 

- 27, 28 et 29 mars 2024 : Colloque international de Libreville (Site à préciser) 

- 31 mai 2024 : dépôt papier finalisé pour soumission à publication 
 

IV.2 Frais d’inscription 

- Praticiens, institutionnels et décideurs : 150 000 FCFA 
- Enseignants chercheurs : 70.000 F CFA 
- Doctorants et membres APCIL : 50.000 F CFA 
- Etudiants : 10 000 FCFA  

. 

Comité d’organisation 
Pierre Daniel INDJENDJE NDALA, Directeur du LARSIG (Gabon) ; Hermine MATARI, UOB (Gabon) ; 

Doris Elvire MATAMBA, Ingénieur informatique Webmaster et DBA (Gabon) ; Aimé MOUDJEGOU 

MOUSSAVOU, UOB (Gabon) ; Bertrand Dimitri NDOMBI BOUNDZANGA, UOB (Gabon) ; Djeneric 

SAKA ALANDJI, UOB (Gabon) ; Bertin YANGA NGARY, UOB (Gabon) ; Fabrice Arnaud GUETSOP 

SATEU, ESSEC (Cameroun) ;  NASSER HOURENATOU, Université de N’GAOUNDERE (Cameroun) ; 

Christiane WORA, Régisseur, LARSIG (Gabon). 
 

Comité scientifique 
Bruno AMANN, Mohamed BAYAD, Adda BENSLIMANE, Matthieu CABROL, Emmanuelle CARGNELLO-

CHARLES, Jean Marie COURRENT, Alain DESREUMAUX, Nourredine GUEHAIR, Pierre Daniel 

INDJENDJE NDALA, Youssef JAMAL, Jacques JAUSSAUD, Pierre-André JULIEN, Emmanuel KAMDEM, 

Zino KHELFAOUI, Jean Paul MAMBOUNDOU, Alain Charles MARTINET, Bachir MAZOUZ, Jean 

MOUSSAVOU, Gilbert NGUEMA ENDAMANE, Gwenaëlle ORUEZABALA, Yvon PESQUEUX, Catherine 

PEYROUX, Jean-Michel PLANE, Bertrand SOGBOSSI BOCCO. 
 

 

Coordonnateur Général du CIL : Simon Joseph G. PETER 

Les communications acceptées et assorties de la présence au Colloque 
seront créditées de 12 CECT / 12 ECTS 

La participation au programme doctoral sera créditée de 4 CECT / 4 ECTS 
 

mailto:larsigist@yahoo.fr

